
 

 

 

  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Qu’est-ce que le Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement ? 
 
La réalisation des ambitieux objectifs de développement durable (ODD) nécessite la mobilisation et l’utilisation efficace de tous 
types de ressources de tous les partenaires de développement, dont les gouvernements, la société civile et le secteur privé. Le 
Partenariat mondial pour la coopération efficace au service du développement (Partenariat mondial) est une plate-forme 
multipartite qui soutient les efforts des pays pour maximiser l’impact de toutes les ressources de développement et réaliser les 
ODD, ainsi que leurs objectifs de développement national. 
 
Que fait le Partenariat mondial ? 
 
Le Partenariat mondial aide à fournir une base de connaissances factuelles pour permettre une coopération plus efficace et 
plus innovante au service du développement. Il apporte également des solutions éprouvées par tous les acteurs de 
développement, dont les professionnels aux niveaux national et régional. Le Partenariat mondial partage ces connaissances et 
offre des conseils pratiques pour booster l’impact du développement, soutenant la mise en œuvre des principes de coopération 
efficace au service du développement au niveau national : responsabilité des pays en matière de processus de développement, 
importance des résultats, partenariats inclusifs, transparence et responsabilité mutuelle.  
 
Qu’est-ce qu’un appel à contribution ? 
 
Avec son Programme de travail 2017-2018, le Partenariat mondial offre un soutien avancé pour la coopération efficace au 
service du développement au niveau national. Englobant un réseau international d’acteurs institutionnels et de professionnels, 
le Partenariat mondial est reconnu par les gouvernements, les sociétés civiles, les syndicats, les administrations locales, les 
parlementaires, le secteur privé, le réseau philanthrope, et bien d’autres. Il est ainsi bien placé pour déterminer les difficultés 
les plus fréquentes et soutenir la collecte et le partage de solutions fondées sur des données factuelles.  
 
Aussi, le Partenariat mondial lance-t-il aujourd’hui un appel à contribution pour mobiliser l’expérience des professionnels au 
niveau national dans leur mise en œuvre des principes efficaces : les opportunités et défis rencontrés, les solutions et approches 
qu’ils ont jugées utiles, et les situations où la progression a été compliqué. L’objectif est d’enrichir la base mondiale de données 
factuelles des bonnes pratiques, ainsi que d’aider à fournir des solutions personnalisées et pouvant être traduites en actes selon 
les pays et les groupes d’acteurs. 
 
Lors de sa 15e réunion à Washington (avril 2018,), le comité directeur multipartite du Partenariat mondial a réitéré son soutien 
pour les concepts du Recueil mondial des bonnes pratiques et pour une plate-forme de partage des connaissances sur la 
coopération efficace au service du développement. Ces deux outils présenteront les résultats de cet appel à contribution et 
seront cruciaux aux efforts du Partenariat mondial pour favoriser le progrès mondial et soutenir les pays. Ils permettront en effet 
de gérer de manière stratégique diverses ressources de coopération au service du développement et de souligner les pratiques 
efficaces en termes de réalisation concrète des objectifs de développement nationaux.  

 

 

http://effectivecooperation.org/
http://effectivecooperation.org/wp-content/uploads/2017/12/Programme-de-travail-2017-et-2018_FINAL.pdf
http://effectivecooperation.org/wp-content/uploads/2018/04/1.1.-Concept-Note-for-a-Global-Compendium-of-Good-Practices.pdf
http://effectivecooperation.org/wp-content/uploads/2018/04/3.2.-Draft-Terms-of-Reference-for-a-Knowledge-Sharing-Platform.pdf


 

 

 

Compréhension et gestion des divers flux financiers, dont : 

 

 
 
 Quelle contribution apporter ?   
 
À travers un processus d’évaluation multiforme des besoins, le Partenariat mondial a recensé les défis suivants rencontrés par 
les professionnels et les acteurs institutionnels dans leur quête de renforcement de l’impact de leur partenariat de 
développement. Cependant, des données factuelles sur les bonnes pratiques dans d’autres domaines d’efficacité de 
développement peuvent également être acceptées. Dans l’idéal, les contributions devraient être présentées sous la forme d’un 
travail analytique ou autres ressources, présentant objectivement un problème ayant entravé la coopération efficace au service 
du développement, et offrant la solution adéquate, testée et éprouvée.  
 
Arrangements institutionnels pour une coopération efficace au service du développement, dont : 
 

• La mise en place, le renforcement ou la mise à jour de politiques nationales de coopération au service du 
développement (ou les sections équivalentes d’autres documents de planification), qui contextualisent et donnent la 
priorité aux principes d’efficacité au niveau national, tout en soulignant les stratégies de leur implémentation par tous 
les partenaires ; 

• La mise en place de processus de politique de développement national et local, ou de plates-formes 
institutionnalisant la participation de tous les acteurs dans le débat sur l’élaboration des politiques et l’allocation des 
ressources ; 

• Le renforcement de la capacité des gouvernements à mener des efforts nationaux de coopération au service du 
développement ; et 

• La consolidation de l’intégration entre planifications de développement national et sous-national ; et entre 
planification de développement national et planification de développement des secteurs. 

 
Des exemples de politiques récemment élaborées en matière de coopération nationale au service du développement, 
des arrangements institutionnels couronnés de succès pour le dialogue multipartite, ou encore des exemples de 
plates-formes de coordination, sont également des contributions vivement encouragées. 
 
Renforcement de la nature multipartite de la coopération au service du développement, dont : 
: 

• Le renforcement de la capacité de la société civile, des syndicats, des gouvernements locaux, des parlementaires, 
des réseaux philanthropes et du secteur privé pour éveiller efficacement l’intérêt en matière de création et de mise 
en place de politique de développement ; et 

• Inciter l’engagement du secteur privé dans les activités de développement. 
 
Améliorer la transparence des informations sur la coopération au service du développement, dont : 

 

• Le renforcement de la capacité des gouvernements à collecter, gérer et utiliser les informations sur la coopération en 
matière de développement, incluant la mise en place ou le renforcement de systèmes de gestion d’informations et 
autres normes ; 

• Le renforcement de la capacité à comprendre les données collectées par les bases mondiales (exemple : la plate-
forme de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide, IITA) ; et 

• Inciter les partenaires de développement à fournir des informations cohérentes sur la coopération au service de 
développement disponible au niveau national.  

 
 
 

• Le soutien aux gouvernements pour une meilleure gestion des divers flux financiers pour réaliser les objectifs de 
développement nationaux ; et 

• La compréhension des priorités stratégiques et des tendances de financement des partenaires de développement. 



 

 

 

 

 
Vous pouvez contribuer dans n’importe quelle langue, mais veuillez noter que la traduction des ressources n’est actuellement 
pas prévue.  
 
 Comment les contributions seront-elles utilisées ? 
 
Le but du Recueil mondial est de fournir des conseils aux pays et à leurs partenaires de développement sur la mise en place 
d’engagements efficaces au niveau national à partir de données factuelles. En substance, le Recueil soulignera les défis clés 
en matière efficacité identifiés par les acteurs du Partenariat mondial et proposera des solutions qui pourraient être considérées 
par les gouvernements et leurs partenaires de développement. Il déterminera également les défis associés à l’efficacité au 
niveau national et les communiquera pour aider les plans d’action régionaux et internationaux. Grâce au Recueil mondial, les 
résultats de cet appel à contribution complèteront les leçons apprises par les pays pilotes actuels, dont le but est d’offrir des 
solutions concrètes aux défis rencontrés en matière d’efficacité mentionnés ci-dessus.  
 
La plate-forme de partage des connaissances constituera un portail unique pour l’information, la formation et l’apprentissage 
par les pairs. Elle connectera les réussites, les contraintes et les innovations dans la mise en œuvre d’engagements pour la 
coopération efficace au service du développement. Son objectif principal sera d’aider la progression de la réalisation des 
principes efficaces de développement convenus au niveau national, régional et international en s’appuyant sur des données 
factuelles tirées de bonnes pratiques au niveau du pays.  
 
La plate-forme de partage des connaissances sera lancée fin 2018, et le Recueil mondial début 2019. 
 
Qui peut contribuer ? 
 
Cet appel à contribution public est ouvert à tous les acteurs du Partenariat mondial, dont les membres du Comité directeur et 
leurs électeurs, les gouvernements nationaux et locaux, les partenaires de développement, les acteurs de l’initiative du 
Partenariat mondial, les organisations de société civile, le secteur privé, les organisations multilatérales, les agences des 
Nations Unies, les organisations philanthropes, les groupes de réflexion, les chercheurs universitaires, entre autres.  
 
Comment et quand puis-je contribuer ? 
 
L’appel à contribution est sera ouverte du 25 juillet au 14 octobre 2018 et accessible sur 
www.effectivecooperation.org/callforevidence. Les contributions peuvent être envoyées en continu pendant cette période.  
 
Les rapports de recherche, articles de journaux, rapports de synthèse, études de cas, rapports de pays, etc. sont vivement 
encouragés (veuillez éviter l’envoi d’articles de blog ou de tribune). Tout type de ressource numérique est le bienvenu : 
documents Word, PDF, PowerPoint, fichiers vidéo/audio, webinaires, supports de formation, guides pratiques, etc. Des 
invitations à des événements, des liens YouTube et d’autres ressources de ce genre sont également utiles.  
 
Lors de l’envoi de leur contribution, les participants seront invités à fournir leurs coordonnées, ainsi qu’une brève présentation 
(250 mots max.). Les contributions seront examinées par l’Équipe conjointe de soutien PNUD/OCDE pour en vérifier la 
cohérence par rapport aux lignes directrices mentionnées ci-dessus. Veuillez noter qu’afin de garantir un processus transparent 
et ouvert, seules les contributions reçues via notre portail en ligne seront prises en compte et potentiellement ajoutées au 
Recueil mondial et sur la plate-forme de partage des connaissances.  
 
Où puis-je avoir davantage de détails ? 
 
Pour plus d’informations, visitez le portail de soumission sur le site du Partenariat mondial. Si des questions subsistent, vous 
êtes invité à contacter l’Équipe conjointe de soutien PNUD/OCDE du Partenariat mondial : info@effectivecooperation.org.  
 
Ce document a été traduit avec l’aide de la Volontaire ONU, Mélanie Wong. 
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